
Chambre des Représentants. 

SÉANCB nn JO FtvRJER {9f0. 

Budget du Ministère des Travaux publics pour l'exercice 1910 (i ). 

RAPPOErr 
FAIT, AlJ NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAH M. VERHAEGEN. 

MESSIEURS~ 

Le projet de Budget du Ministère des Travaux Publics pour l'exercice 
f9f0 s'élève à t71960,752 francs. 

JI présente une augmentation de 45,f 75 francs sur les crédits alloués 
en 1909. 

Les dépenses ordinnires sont en augmentation de 47,2ä0 Irunes ; les 
dépenses exceptionnelles, en diminution de 4-,077 francs. 

DANS LES SECTIONS. 

Le projet de Budget a été adopté par toutes les sections. Les votes se sont 
répartis de la façon suivante : 

Oui. Non. Abstention. 
- - - 

F" section 8 ~ { 
2e - 7 1 u 
30 - 7 0 0 
4" - 7 4. 1 
5c - 9 2 0 
60 - !) 1 0 

- -- - 47 10 '2 

( t) Budget, n° 4xlll, 
(2) La section centrale, présidée par M. llnrmignie, était composée de MM. Driou, 

Dchunue, Verhaegen, Boyer, Maenhaut , van Limburg Stirum. 



[ N° 85. ] ( 2 ) 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

Plusieurs questions que ·des membres de la section centrale désiraient voir 
poser à M. le Ministre, concernent le Budget extraordinaire. La section 
centrale n'a soumis au chef du Département que les questions entrant dans le 
cadre du Budget des Travaux Publics. 011 les trouvera ci-après, avec les 
réponses du Gouvernement et les observations que ces réponses ont provo­ 
quées de la part de la section centrale. 

Un membre a tenu à exprimer sa satisfaction au Ministre, au sujet de 
l'allocation d'un crédit de ~0,000 francs en vue des: travaux de restauration 
de l'ancien château des comtes de Flandres, à Gand, et de quelques maisons 
qui avoisinent le château. 

La section centrale s'est associée à lui à ce propos. 

AMENDEMEIYfS PROPOSÉS PAU M. LE .MINISTI\E DES FINANCES. 

M. le président de la Chambre des Représentants a communiqué à la sec­ 
tion centrale la lettre ci-dessous qu'il a reçue de M. le Ministre des Finances: 

Bruxelles, le 3 février i 910. 

A Monsieur le Président de la Chambre des Rep1·ésentanf1, 

MoNSJEUll LE PRÉSIDENT, 

cc J'ai l'honneur de vous adresser une note relative à deux amendements à 
apporter au projet de Budget du Ministère des Travaux publics pont· l'exer­ 
cice !910. 

» Les modifications de chiffres qui résultent de ces amendements se com­ 
pensant entre elles, aucun changement ne doit être apporté au total dudit 
projet de Budget. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

» Le Minisfre, 

11 JuL. LrnnABRT, >) 
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NOTE. 

[ 'N° 87>. ] 

AMENDEMENTS. 

Première section. - Dépenses ordinaires. 1 

CHAPITRE PREMIER. 

ADlnJ!'ilSTllATION CENTRALE. 

Anr. 2. - Traitements des fonc­ 
tùmnaires, employés et gens de ser­ 
vice. - Truitemetüs des employés de 
province détachés à l' Admini.,;trntion 
centrale. . . fr. ~2r;,ooo >> 

Eerste sectie. - Gewone uitgaven. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Hoorœnssrnun. 

AnT. 2. - Jaarwedden der ambte­ 
naren, beambten en bedienden: - 
Jaarwedden der beambten uit de 
provincië.: naar het Hoof'dbestuur 
verzenden . . fr. ö~~ ,000 )) 

On propose d'augmenter de 4,f$00 francs le crédit porté au projet de 
Bndget. Cette somme représente le traitement d'un fonctionnaire de I' Admi­ 
nistration centrale qui était payé jusqu'ici sur le crédit des services exté­ 
rieurs (art.!~). 

CHAPITRE Il. 

AnMJNISTIIATION 

DES PONTS ET CHAUSSÉES 

HANS LES PllOVINCES. 

Personnel lies Punts et Chaussées et 
iles llAtiruents civils. 

AnT. m. - Inspecteurs généraux, 
ingénieurs et conducteurs des Ponts 
el Chaussées ; ingénieurs et conduc­ 
teurs adjoints : traitements, frais de 
bureau et de déplacement. -- Jw·ys 
d'examens. [rais dioers. 

Fr. !,704,600 >> 

HOOFDSTUK Il. 

BESTUUR 

DER BnuGG~N EN w EGBN 

IN DE PROVINCIËN, 

Personeel van Bruggen en '7\'egcn en 
van ile Durgcrlijkc gehouwen. 

AnT. rn ,- / ns pecteur s-generaal, 
ingenieurs en conducteurs ·van Brug­ 
gen en Wegen; adjunct-ingenieurs 
en ctnulucieurs : [uarwedtlen, kan­ 
toorkosten en kosten van verplaat­ 
sing. - Jury's bij examina, aller­ 
hande uitgaven. fr. 1,704,600 )) 

Le crédit est diminué de 4,nOO francs, somme transférée à l'article 2. 
La section centrale adopte les deux amendements proposés par M. le 

Ministre des Finances et invite la Chambre à en 'faire autant. 

QUESTION. 

La section centrale demande que les entrepreneurs de recharqement, de 
1·epavaye uu d'autres réf'ectio11s sur les routes de l'État scient obligés de 
laisser un passa_qe s14/fisant pour Les véhicules: sauf le cas de force majeure. 
Elle prie M. le Ministre de lui [aire connaître si des instruction» nouvelles 

seront données à ce propos. 
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RÉPONSE, 

Tons les cahiers des charges anciens et nouveaux, régissant les entre­ 
prises de l'espèce, contiennent une clause prescrivant de laisser un passage 
suffisant pour les véhicules. Mais il arrive trop souvent que les pouvoirs com­ 
munaux, sollicités rar les entrepreneurs, interdisent la circulation pendant 
l'exécution des travaux. 

* 

La section centrale émet le vœu que les agents de l'administration des 
Ponts et Chaussées tiennent la main à l'exécution de celte clause du cahier 
des charges et., qu'au besoin, ils dressent des procès-verbaux à charge des 
entrepreneurs. 

QUESTION. 

/Jlonsieur le Mini.~tr,• a-t-il pris une décision relativement aux frais d'enh·e­ 
tien des vélos des cantonniers de l' li,'tat? 

fü~PO~SE. 

Une solution intcrvicudra prochainement. 

QUESTION. 

Où f'tl sont les travaux cl'établissemmt de pistes cycfablrs le long des roules 
del' /~'tal eu Flundre Orientale, entr' autres le long de la route de IYondelgem 
à IYate,·vlù:t? 

Ces travaux se poursuivent normalement. La piste de Wondelgem à 
\Valcnlict sera commencée cette année. 

QUESTION, 

Des ouvriers paveurs traoaillaut pom· le compte de l'État à Eerneqhem, 
près d'Ostende. n'auraient pas reçn le salaire minimum prescrit. 

Cette plainte est-elle justifiée? 

Riro~sE. 

Ces ouvrier S: qui travaillaient pour le compte d'un entrepreneur de l'Etat, 
011t reçu 1111 salaire supérieur à celui fixé par le cahier des charges régissant 
l'entreprise. 

QUESTION. 

Où en sont les études relatives à la construction du, canal destiné à relier le 
[utur bassinliouillcr du Liml>01trg au canal de Lo li vain, el les étiules relatioes à 
l'amélioration du. canal de Louvain et à son raccordemcu: an canal maritime 
de Bruxelles ? 

REPONSE. 

Le canal de Louvain à la Dyle n'est pas administré par l'État; l'améliora­ 
tion de cette voie navigable n'est donc pas de la compétence de mon Dépar­ 
tement. 
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JI n'a été procédé jusqu'ici à aucune étude définitive de la canalisation du 

Démer entre Diest. el "r crchter et de la construction de deux nouveaux 
canaux pour relier Ic Démer, d'une part. en amont, au canal d'embranchc­ 
meut vers Hasselt cl, d'autre part, en aval, au canal de Louvain à la Dyle. 

Une simple étude d'avant-projet ;i été faite. 

QUESTION, 

Quand compte-t-on entamer la 1·é/'ection de la chaussée de Louvain à Diest 1 
chaussée qui se trouve dans Wl état dJplot·able? 

HtPOl'tSE. 

Il ne peut être question de la réfection de la route de Louvain à Diest; 
puisque le travail de renouvellement complet de la chaussée vient d'être 
terminé. 

L'on a pu constater quelques dépressions çà et lil <lans Ic pavage, mais 
depuis plusieurs jours, les plus fortes sont supprimées et les autres le seront 
<lès que le temps le permettra. Dans toutes les chaussées récemment recons­ 
truites, il se produit de ces dépressions locales, mais de pen d'importance. 

QuTSTIO~. 

Quand mettra-t-oti en »iqueur l1.: 110uvellu règlement gè11éral sm· la police 
de roulaqe ? 

fülPONSE, 

En suite du vote parIe Sénat du projet de loi sur la. l'églemenl11tion des 
automobiles d de la conférence internationale tenue ù Paris en octobre 
1909, les départements intéressés ont dù soumettre à un nouvel examen Ic 
projet de règlement qui était en élaboration. Les nouvelles dispositions 
pourront être publiées prochainement. 

QUESTION. 

Où en est l'élaboration de la liste des endroits qui doivent être considéré» 
comme des aqqlomérations, le loug des routes de l'Etat? 

lh:PONSB. 

Les listes que j'ai fait dresser seront publiées incessamment. 

QUESTION. 

Sur quelles routes JJJ. le 1JJ inistre compte-i-il faire celle année des essais de 
901ul1·011nage pom· remédier â la poussière soulevée par les automobiles? · 
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Des essais de goudronnage seront faits sur l'avenue de Tervueren, sur les 
routes de Lanaekcn à Maescyck, d'Angleur à Esneux. de Wépion à Dinant, 
et probablement sur d'autres roules encore. 

QUESTION. 

Il n'y a plus eu, depuis 1907, d'exam,ms pour le recrutement des commis .. 
adjoints et des surveillants des Ponts et Chaussées. 
/U le Minist1·e ne pourrait-il prescrire que des examens de l'e.,;pèce soient 

organisés très prochainement, d'une part, entre les auxiliaires ordinaires de 
iiureau ('f les auxiliaires dessinateurs et, d'autre part, entre les auixiliaires 
surveillants actuellement en service? 
la section centrale émet le vam que ces examens aient exactement le 

proyramme de ceux qui tnü eu lieu. en 1907, les auxiliaires actuels n'ayant 
pu se préparer à des épreuoes dont les matières seraient pltcs étendues. Elle 
espère: d'outre part; que tous les auxiliaires «ctuels seront admis aux exa­ 
mens, à l'exclusion des candidats étranqers á la pratique du service atlminis­ 
trati]. Ces derniers ne tleoraient étre autorises à se présenter à l'examen que 
si les auxiliaires actuels ne réussissaient pas, en nombre suffisant, à subir 
aGec succès l'épreuve prescrite. 
La section centrale apprendrait avec satisfaction que ces vues sont parte­ 

qées par JU. le Ministre. 

HltPONSB. 

Il entrait dans mes intentions d'appeler à un examen spécial tous les 
auxiliaires qui, au te" janvier de cette année, auraient été admis au service 
de mon département. 
Je suis heureux de pouvoir annoncer à la section centrale que la date de 

celle épreuve sera fixée à bref délai et que les matières du programme seront 
cel les de l'examen de 1907. 

Il n'est pas nécessaire, pour le moment, de recruter de nouveaux aides­ 
temporaires surveillants. 

Qu1~STION, 

Le tableau du personnel qui figw'e à la page 22 du pi·qjet de Budget 
nuuüre que 1 si l' éuu-major es! devenu plus important, l'effectif' normal, dans 
plusieurs postes iuîérieure, n'est pas atteint. 
ll y a des promotions à faire. 
La section ceutrolc y appelle l'attention de M. le Ministre des Travaux 

Publics. 
Elle lui soumet éyalemcnt un traoail comparati] relatif au dernier barème 

des trauem .. ents. IJ'après ce travail, le baréme serau desavafllageux à certains 
iutéressé«, ta section centrale voudrait recevoir à ce propos des éclaireuse­ 
menis, 
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RÉPONSE. 

Les cadres seront remplis dès que les ayants droit se trouveront dans les 
conditions réglementaires pour obtenir leur promotion. 

Les renseignements produits: en ce qui concerne le barème d'avancement, 
sont erronés et ne permettent pas d'examiner le bien-fondé de la réclama­ 
tion des intéressés. 

QUESTION. 

Sm· quel poste du Budçe: sont inscrits les [rais d'achat et d'entretien des 
automobiles el des canots automobiles qu'utilisent les aqeut« du Ministè1·e des 
travaux publics? 
Les indemnités de déplacement des [ouctionnaires qui utilisent les automo­ 

biles sont-elles fixées comme elles l'étaient ouaud les déplacements s'effec­ 
tuaient par voie [errée ou autrement? 

RÉPONSE. 

En cc qui concerne Ic service des automobiles de l'État, l'imputation se 
fait sur l'article du Budget ordinaire concernant l'entretien des roules depuis 
1902, époque de l'organisation de l'inspection en automobile. 

Quant aux deux seuls canots-automobiles que possède jusqu'ici l'adminis­ 
tratiou des Pouts· et Chaussées, ils ont été acquis, l'un pour les besoins du 
service spécial des canaux du Limbourg et d'Anvers, el l'autre pour la sur­ 
veillance des travaux d'amélioration du canal de Gand à Terneuzen. 

La dépense à laquelle ces acquisitions ont donné lieu a été prélevée sur 
les crédits alloués respectivement au Budget extraordinaire pour les canaux 
de Liégé à Anvers et. pour le canal de Gand à Terneuzen. Les frais d'entre­ 
tien des deux canots sont imputés sur l'article du Budget ordiuaire : «Entre­ 
tien et améliora lion des canaux et rivières >> (article 1 ':l du projet de Budget 
de 19IO). 

Depuis -1902, et en attendant que l'organisation du service des automobiles 
soit déterminée définitivement par un règlement organique, avec tarif spé­ 
cial, réclamé par la Cour des comptes, cette dernière a admis jusqu'ici que 
les frais de déplacements soient évalués comme avant J90:2. 

Cc régime provisoire va prendre fin. 

QUESTION. 

Une Commission internationale est chargée de prèpare« la revision de la 
Ccncenuon conclue entre la Belyique et la Hollande, le 20 mai 1843) et réglant 
l'écoulement ve1's la Holtande des eaux provenant des terres basses des 
Flandres. Cette Commission a (ail proeéder tout le lo11g de la frontière, tant 
en llelgique qu'en Hollande, à un iinpo1·laut travail de recherche concernant 
tous les écoulements existants. , 

Ce traoai! 1 dunt M. le Ministre des Travaux publics annonçait le prompt 
achèvement en réponse à une q,iestion posée d la Chambre le 24 février 1909, 
n'est-il 7,as encore terminé? 
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La situation d'envfron dix mille hectares de terres basses: sises en Flandre 
ûrientole et comprises dans les wateringues de l'ltcluse Noire et des lsabelles, 
a été jugée si grave par les intéressés qu'ils n'ont pas hésité, en présence des 
retards constatés, à s'imposer une dépense denoiron 8)000 francs pour appro­ 
[ondir eux-mêmes, sur territoire hollandais, le canal destiné à conduite les 
eaux de leurs polders vers le Bracknum. 

Ce tracail d'approfondissemeul du canal susdit obtiendra-t-il, comme l'ont 
demandé les i1I téressés, des subsides de l'État? . · · 

D'autre part, la mise en bo11 étal de la digue [routière dite (( rrue DUk )), 
le déclassement des digues des polders situées au Suri du « //rije D,jk ».) l' acl­ 
duction des eaux supérieures d'Ertvelde, Boucluuüe, Assenede et Setzaete, dès 
avant lem· entrée dans lesnolders, »ers le canal latéral du canal de Terneuzen, 
en vue d'un éeoulement ptue aisé, sont-ils â la veille âëtre exécutés et d'offrir 
aux habitants les sécurités nécessaires? 

RiPONSE. 

Le travail à faire sur Ic terrain: en vue des études de la Commission 
internationale chargée de la révision de la Convention conclue entre la 
Belgique et la Hollande Ic 20 mai 1845, est à peu près terminé. 

Des instructions ont été données tout récemment pour qu'il soit achevé le 
plus tôt possible. 

Mon Département examine la suite à réserver ù la requête des wateringues 
réunies des Isabclles et de l'Ecluse Noire, tendant à obtenir un subside de 
l'Etat du chef des dépenses effectuées en vue d'assurer l'évacuation de leurs 
eaux par Je bras de l'Escaut dit cc Braekrnan >>. 

L'intervention de l'État ne se justifierait que si les frais occasionnés par les 
dits travaux ne constituent pas une charge exclusive des associations dont il 
s'agit, et si, de plus, il était démontré que l'intérêt général est en jeu. 

Mon Département fait procéder aux études préliminaires pour se rendre 
compte des travaux nécessuires à la consolidation de la digue dite (( Vrije 
Dijk », Une fois ces travaux arrêtés, il y aura lieu de provoquer un accord 
avec les polders intéressés, en vue de leur exécution. 

La question de l'adduction vers le canal latéral du canal de Gand à Ter­ 
neuzen des eaux des terres supérieures Iait cn ce moment l'objet d'un examen 
approfondi de la part de l'administration des Ponts et Chaussées, afin que les 
délégués belges à la Commission intcruationnle soient en mesure de formule!' 
devant celle-ci des propositions bien justifiées. 

QUESTION. 

JJJonsieur le /Uinistre a déclaré à plusieurs reprises que son administra­ 
tion s'occupe de dresser le pro_jet des écluses maritimes à établir au Kruis­ 
schans, à l'aval d'Anvet·s) e11 vue de permettre l'accès des navires dans le 
canal-bassù, e.t dans les darses en voie de creusnnent. 
La section centrale désire savoir si, dans le tracé du chenal d'accès ve)'S les 

écluses du J(ruisschans) l'administration tient compte de la nécessité d'éviter 
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des envasements considé-mbles et, par suite, onéreu» pou,· le Trésor et gênants 
pow· la navigation. 

Le plan d'ensemble communiqué au Parlement prévoit un chenal qui, en 
cas de maintien de la rade actuelle du Kruisschans, aurait environ un kilo­ 
mètre et demi de lo119uem·. 
n·apt·ès le témoiy11age d'hommes compétents, un chenal de cette étendue 

s'e-nvas':rait annuellement d'au moins cinq cent mille mètres cubes. 
1\"y aurait-il JJUS lieu d'adopter un emplacement d'écluse n'·impliquanl: en 

cas de maintien de lamde du Kruisschans, qu'une l0119ueu1" de chenal de quel­ 
que trois cents mètres el ne donnant lieu, p<tr suite, qrlà un envasement 
annuel enuiron c~uq fois moindre? 

RÉPONSE. 

Ainsi que Ic Gouvernement l'a déclaré à différentes reprises dé]è, le plan 
d'ensemble des installations maritimes au nord d'Anvers, communiqué au 
Parlement, n'est qu'un schéma. 

Dans les éludes relatives au projet des écluses maritimes à établir au 
Kruisschans, études qui sont terminées, l'Administration s'est efforcée, en 
vue de réduire autant que possible les envasements, de ne donner au chenal 
d'accès que la longueur jugée nécessaire pour permettre aux navires d'amor­ 
tir leur erre avant d'arriver aux écluses. 

En cas de maintien de la rade actuelle du Kruisschans, la longueur du 
chenal sera beaucoup moindre que celle indiquée dans la question de la 
section centrale. 

Toutefois, un chenal de 500 mètres de longueur serait évidemment insuf­ 
fisant ponr donner accès à des écluses construites en vue de recevoir des 
navires d'une longueur au moins égale à cc chiffre. 

QUESTION. 

Où. en sont les t,·avaux de grosses répm·ations entrepris à la Colonne du 
Congrès? 
Le 11wnume11t sera-t-il dég"gé de l' échaf'attdage qui t'entoure, lors de la 

procltaine Exposition intenuuionale de Bruœelles ? 

RÉPONSE, 

Ces travaux seront terminés et les mesures sont prises pour (f ue Ic monu­ 
mcnt soit dégagé pour le H> avril. 

QUESTION. 

Dans quelle mesure le Palais du Roi et ses abords seront-ils dégagés des 
échafaudages et des elôture« q11i les enserrent} lors de la prochaine Exposition 
de Bruxelles? 
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flÉPONSE. 

Peut-être ne restera-t-il le 23 avril que l'échafaudage nécessaire à l'achè­ 
vement <le la sculpture du fronton, d'ailleurs très avancée. 

Les autres échafaudages auront disparu. 
La clôture actuelle sera incessamment remplacée par une clôture provi­ 

soire à claire voie, de petite hauteur, et Jes travaux d'aménagement de la 
place des Palais seront terminés dans trois ou quatre mois. 

QUESTION. 

Uépondanl au Sénat, le 29 décembre 1909; à des demandes qui lem· étalent 
adressées, 1}/J/. Liebarrt ; 111inistt·e des Finances, et Delbeke, !llinistre des Tra­ 
vaux publics, se sout exprimé» dans les termes suirants au sujet lie l'e11t~·e­ 
fieu des bâtiments de la, Liste civile : 

,, M. Liebaert, iJl inistre des Finances. - •.. E11/in, quant à l'entretien des 
» habitations roy,rles: il incombe û lu Liste cicile, sauf en ce qui concerne les 
>> grosses réparations; celles-ci sont, en drou cinil; assimilées aux eonstrue­ 
•> tions on reconstructions el n'incom,bent 11i à l'usufr-uitie1· 11i ci l'-usage1'. C'est 
)> la rëqle appliquée â la liste civile >>. 

« IJl. Delbeke; Ministre des Travaux publics. - /Uessieurs~ l'lumorcbie 
» iJJ. Houzeu« de Le/wie me demande à qui incombe l'entretien des bûtimeuts 
» de la liste civile. La réponse est bien simple : les bâtimmts de la Liste 
i1 civile font partie de l'habitation royale que constitue le Palais de Bruxelles .. 
1i En conséquence l'entretien ordinaire incombe à la Liste civile. >> 

La section centrale prie M. le ,Jlinistre de lui [aire connaitre: 
1° Quand seront entamés les travaux de 91·0:~.;e réparation qui s'imposent · 

depuis longtemps aux btuimeuts de la Lisle civile, notamment le reerépissaqe 
partiel des murs à l'extérieur; la peinture des châssis, des boiseries et des 
[açtules? · 
2° Quelle mesures seront prises à l'acenir JJOur que les yrosses réparations 

à effectue1' aux habitations royales puissent étre exécutées m temps opportun '.l 
Un accord ne pourrait-il étre établi, à ce prupos, entre le Ministre des Tra­ 

vaux publics et la Lisle civile, accord en uertu duquel l.'i:xamrn détaillé des 
habitations royales el de leurs dépenda11ces., tant att point de vue des dépenses 
d'entretien ordinaire qu'á celui des grosse.,; réporiüions, serail fait contradic­ 
toirement, ci des époqncs à déterminer, pm· des délégués á dé1ûgner, d'une 
part, par le /Jli1tistre des Travaux publics, et, d'autre part, paJ' la, Liste 
civile? 

HÉPONSE. 

1 ° Le rccrépissuge partiel des murs à l'extérieur, la peinture des châssis, 
des boiseries cl des faeadcs <le Ja Liste civile vont être entrepris et seront 
terminés pour l'ouverture de l'Exposition universelle. 

2° Pareil accord est désirable et sera proposé. 
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Le projet de budget a été adopté à l'unanimité des membres présents, 
La section centrale a également donné son approbation au rapport. 

moins deux. 

Le Rapporteur, 

VERHAEGEN. 

Le Président; 

ALP. HARMIGNIE. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V ERGADF.RING VAN tO F1rnRUAJll rn 10. 

Begrooting van het Ministerie van Openbare Werken voor het dienstjaar 1910 ('). 

VERSLAG 
NAMEN'S OE i\IlDDENAF'DE!i:LlNG (2) UITGEBRACHT DOOH DEN HEER VERHAEGEN. 

MIJNE HEEREN, 

Het ontwerp van Begrooting van het Ministerie van Openbare Werken 
voor het dienstjaar i9JO bedraagt 17,960,752 frank. 

Er is eene vermeerdering van 45,f 7ä frank op de kredieten, in J.909 toe­ 
gestaan. 

De gewone uitgaven zijn 47 ,2ä0 frank hooger; de uitzonderlijke zijn 
"~ 077 frank lager. 

lN DE AFDEELINGEN. 

Het ontwerp van Begrooting werd goedgekeurd in al de afdeelingen. Er 
is gestemd als volgt : 

Ja. Neen. Onthoudingen. 
- 

1 c afdeeling 8 2 f 
2e - 7 1 0 
5e .. - 7 0 0 
4c - 7 4 1 
f)c - 9 2 0 
6e - 9 1 0 

- - - 
47 10 2 

(1) Begroeting, ur 4:-m_ 
1~) De Middenafrleeling, vonrgezeten door den heer llurmignie, bestond uit de heeren 

l)rion, Debunne, Verhaegen, Royer, Maeuhaut, van Limburg Stlrum. 
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ONDERZOEK IN DE MIDDENAFDEELING. 

Verscheidene vragen, die leden der Middenafdeeling verlangden den 
heer Minister re doen stellen, betreffen de Buitrngewone Begrooting. De 
Afdccling richtte tot den heer Minister enkel de vragen <lie in verband 
staan met de Begrooting van Openbare Werken. Men vindt ze verder, met 
de [antwoorden van de Regeering en de aanmerkingen van de .Middcnaf­ 
deeling. 
Een lid drukt den Minister zijne tevredenheid uit, omdat een krediet van 

~0,000 frank is toegestaan voor de herstelling van het Gravenkasteel le Gent 
en van eenige huizen in de nabijheid. 

De Middenafdeeling sloot zich hierbij aan. 

AMENDEMENTEN INGEDIEND DOOR DEN HEER MINISTER 
VAN FlNAi\CJ}~N. 

De heer Voorzitter van de Kamer der Volksvertegenwoordigers deelde aan 
de Middenafdeeling mee den volgenden brief, door hem ontvangen vanwege 
den heer Minister van Financiën. 

Brussel, 5 Februari 1.910. 

Den Ileer Foorzüter van de Kamer der f/olksverte9enwoordige1·s. 

« M1JNHEE11 DE Voonz1TTEn1 

<< Ik heb de eer u over te maken eene nota betreffende twee amende­ 
menten op het ontwerp van Begroeting van het Ministerie van Openbare 
Werken voor het dienstjaar HJIO. 

>> De wijzigingen in de cijfers, waartoe deze amendementen aanleiding 
geven, wegen tegen elkander op; het geheel lied rag van het ontwerp van 
Begrooting verandert Jus niet. 

» Aanvaard, Mijnheer de Voorzitter, de verzekering van mijne hoog­ 
achting. 

n De /Jliniste,·_. 

)l J. LtEBA ERT. )) 
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AME~DEMENTEN. 

Première section. - Dépenses ordinaires. 

CHAPITRE PREMIER. 

Am.llNISTltATION' CENTRAI.E, 

AnT. 2. - Traitement, des [one­ 
tionnaires, emplo!Jés et gens de ser­ 
vice. - Traitements des employé.,; de 
prooinee détachés à t Admini.-;tmtion 
centrale. . • fr. ~2!>,000 » 

Eerste sectie. - Gewone uitgaven. 

EERSTE HOOFO~TUK. 

MmoBJSBesTuun. 

ART. 2. -- Jam·wedden der ambte- 
1w1·e11, beambten en bedienden. - 
Jaarwedden der beambten uit de 
provinciën nam· het Middenbesl,mr 
verzonden . . fr. ö'2ä,OOO » 

Er wordt voorgesteld het krediet van 4,~SOO frank, uitgetrokken in het 
ontwerp Yan Begrooting, te vcrhoogcn. Deze som is de jaarwedde van een 
ambtenaar van het Hoofdbestuur, tot nog toe betaald op het krediet der 
uitwendige diensten (art. H>). 

CHAPITRg Il. 

ADMINISTRATION 

DES PONTS RT CHAUSSÉES 

DANS LES PROVINCES. 

Personnel clcs Ponts et Chaussées et 
iles Hiltimenls civils. 

AnT. H>.- Inspecteurs généraux, 
·ingénieurs et conducteurs des Pouls 
et Chaussées; ingenieurs et conduc­ 
teurs adjonus : traitements, frai, de 
bureau et de déplacement. - Jurys 
d'examens, frais divers. 

Fr. i, 704,600 » 

HOOFDSTUI{ ll. 

BESTUUR 

DER IlRUGGKft EN WEGEN 

IN DE PROVHICIËN. 

Personeel van Bruggen en '''cgen en 
van de Burgerlijke Gehouwen. 

AnT. m. - Inspecteurs-qeneraal; 
iuqenieurs en eondueteursum Brug­ 
gen en Wegen.)· adjunct-ingenieurs 
eu conducteurs : jaarwedden, kan­ 
toorkosten en kosten van »erplaat­ 
sing. - Eœamenjuri]s ; allerhande 
uitgaven . . fr. i ,704,600 » 

Het krediet wordt verminderd met 4,~00 fra.rk. Deze som is overgebracht 
naar artikel 2. 

De Middenafdeeling vereenigt zich melde twee amendementen, ingediend 
door den heer Minister van Financiën, en verzoekt de Kamer ze insgelijks 
aan te nemen. 

VRAAG. 

De nliddenafdeeling vmagt dal, behalve in gevallen van hooqere macht, 
de ondernemers van het optiooqe», liet herkasseien of van andere herstellings~ 
werken op de Rijkswegen worden verplicht voldoende ruimte te laten voor de 
voertuigen. 
Zij verzoekt doi heer l11iniste11 haar te melden of e1· te dien einde nadere 

onderrichtingen ::mllen wo1'den fjegeven. 
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ANTWOORD • 

ln al de oude en nieuwe bestekken lot regeling van soortgelijke onder­ 
nemingen komt een beding voor, krachtens welk ren vrije doorweg moet 
worden gelaten voor de rijtuigen. Het gebeurt echter maar te dikwijls dat 
de gemeentebesturen, op verzoek van de ondernemers, het verkeer ver­ 
bieden gedurende de uitvoering der werken. 

., .. .. 
De Middenafdeeling drukt den wensch uit dat de beambten van het 

bestuur van Bruggen en ,Vegen cr zorg mor dragen, dat dit beding van het 
bestek worde nageleefd, en, bij voorkomend geval, proces-verbaal op­ 
maken ten Jaste van de ondernemers. 

VRAAG. 

Heeft de heer /Jli11iste1· eene beslissing 9rnomen betref/'e11de de onderlunuis­ 
kosten voor de rijicielen der kantonniers van den Staat ? 

ANTWOORD. 

Eerlang wordt cene beslissing genomen. 

VnAAG. 

Hoeoer slaat hst met het aanleggen van banen t:om· trie'1-ijders langs de 
Uijk.sweyen .van Oost- Vlaanderen; namelijk langs de baan vun l//011del9em op 
Watervliet ? 

ANTWOOHD. 

Die werken worden geregeld voortgezet Met het aanleggen der baan 
voor wielrijders, van ·w ondclgcm op Watervliet, wordt dit jaar een aanvang 
gemaakt. 

VnAAG, 

Kasseilegge1·s, · werkende voo,· rekeniuq van den Staat te Eernegem bij 
Oostende, zouden lut voorgesch1·even·mi11imllln niet ontvangen hebben. 

1s deze klacht gegrond? 

ANTWOORD. 

Bedoelde kasseileggers, die werkten voor rekening van een ondernemer 
van den Staat, hebben een hoogcr loon getrokken dan dit bepaald door het 
bestek van bedoelde onderneming. 

VRAAG. 

Hoever staal hel met de öl11dië1t betrefl'ende het grave1t van de voert; die 
hel toekomstig kolcubeHen va,i limbuty moet verbinden met de vaart van 
Leuven, en met de studiën betreffende het verbeteren van de vaart va11 Leuven 
eu iuu:e verbinding met de zeevaart van Brussel ? 
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ANTWOORD. 

De vaart van Leuven naar de Dyle staat niet onder 's Rijks beheer; het 
verbeteren van die vaart hangt dus niet af van mijn Bestuur. 
Tot nog toe werd nog niet overgegaan tot. de eiudstudie van de bevaar­ 

making van den Demer tusschen Diest en Werchter, en lot het graven van 
twee nieuwe vaarten om den Demer te verbinden, eenerzijds, stroomop­ 
waarts met de vcrtakkingsvaart op Hasselt en, anderzijds, stroomopwaarts 
met de vaart van Leuven naar de Dyle. 

Er werd enkel een voorontwerp bestudeerd. 

VRAAG. 

Wanneer maakt men een aa1wanr1 met de herstellingswerken -van den steen­ 
weg van Leuven op Diest, die in uiterst slechten staat is? 

ANTWOORD. 

Er kan geen sprake van zijn, de baan van Leuven op Diest te herstellen. 
vermits de hernieuwing van den steenweg eerst dezer dagen werd vol­ 
trokken. 

Men heeft kunnen vaststellen dat op sommige plaatsen een deel kasseien 
ietwat gezakt waren, doch reeds sedert verscheidene dagen zijn de slechtste 
plaatsen opgelicht en de andere zullen het worden zoodra het weder het 
toelaat, Op al de onlangs hernieuwde kasseien zijn cr op sommige plaatsen 
een deel 'kasseien, die ietwat zakken, doch dit is van weinig belang. 

VRAAG. 

Wannee1· zal men de nieuwe alqemeene ve1·ordem:ng op de politie van !tet 
verkeer in werking doen treden ? 

ANTWOORD. 

Ten gevolge van het goedkeuren, door den Senaat, van het wetsont­ 
werp op hel. verkeer met motorrijtuigen, en van de Internationale Confe­ 
rentie, gehouden te Parijs i11 Ocloher i909) hebben de betrokken besturen 
het ontwerp van verordening, dat men opmaakte, opnieuw in handen 
moeten nemen. De nieuwe bepalingen zullen eerlang kunnen afgekondigd 
worden. 

VRAAG. 

Hoever staal het met het opmaken uan de lijst der plaatsen die moeten 
beschouwd worden als bebouuide deelen langs de Rijkswegen ? 

ANTWOORD. 

De lijsten, welke ik heb doen opmaken, worden eerlang bekendge­ 
maakt. 
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VRAAG. 

Op welke wegen zal de heer Minister dit jam· ovf1·gaan tot proef nemingen 
met beteeritu; tol wering van het stof', opgejaagd door de motcrriituiqen ~ 

ANTWOORD. 

Tot soortgelijke-proefnemingen zal worden overgegaan op de Tervueren­ 
laan, op de steenwegen van Lanaken op Maaseik, van Angleur op Esneux, 
van Wépion op Dinant, en waarschijulijk nog op andere banen. 

VRAAG. 

Sedert 1907 werden geene examina mee1· af genomen voor de we1·ving der 
loPgeioegd e klrrken rn der opzichters bij de 111-uggen en lf/ege11. 
Kan de heer Minister niet ooorschri] ven dat dergelijke examina eerlang 

worden i119est,,[d, eensdeels, onder de qeuone kantoorlielper« en de helpers­ 
teekenaars e11, anderdeels, onder de lielpers-op ziclüers die thans in dienst 
zijn? 

De /Jliddenafdeeling uil den wensch dat voor deze examina zou dienen juist 
lietzelfde programma als voo1' de in 1907 af genomene, vermits de huidige hel- 
1w·s zicli niet konden voorbereiden tot proeven. ooer meer uitqestreiae vakken. 
Anderdeels, hoopt zij dat al de tlunis ù1 dienst z~jrule helpers worden toege­ 
laten tot de examina, uitgezonderd de eandulaten die vreemd :zijn aan de 
p1'actijlc mu den bestuursdienst, Deze laatsten dienden mam· r1e1nacltti9 d te 
worden liet examen te onderstaan, uulieï: niet genoeg thans in dienst zijnde 
helpers slaagden in de opgelegde proef. 

Met genoegen zou de 11lidde11afäeeling ve1'nemen dat de heer Mi11iste1· deze 
zienswijze deelt. 

ANTWOORD. 

Ik was van plan .. een bijzonder examen in le stellen voor al de helpers 
die, op i Januari van dit jaar, bij mijn departement werden aangesteld. 

Met genoegen kan ik de Middcnafdecli11g melden dat de datum voor dit 
examen eerlang wordt bepaald en dat de vakken van het programma dezelfde 
zullen zijn als voor <le examina in 1907. 

Vooralsnu is het niet noodig, nieuwe tijdelijke helpers-opzichters aan te 
werven. 

VnAAG. 

Uit de tabel van het personeel, op bladzijde 22 van ket ontwerp van Beqroo­ 
ting, blijk! dal, zoo de staf' aanzienlijker werd, de gewone getalslt:rkte in vele 
lagere posten niet is bereikt. 
Er ziin beoorderuiçeu te geven. 
Duarop vestigt de /Uiddenaf'deeling de aandacht van deu heer Minister van 

Openbare Werken. 
Insgelijks oudcru:,e1·pt zij hem eene vergelijkende tabel rau de« jongsten 

loonsuuulaanl, // otqens deze opgave, zou de loonstandaard schadelijk zijn 
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voor sommiye óelangliebbemlen. Duarooer zou de Middenafäeeling gaarne 
i11lichti11gen e1·la119e11. 

ANTWOORD. 

De kaders worden aangevuld, zoodra de rechthebbenden be-antwoorden 
aan de door de reglementen gestelde vereischten om te worden bevorderd. 

De inlichtingen, verschaft 0\'Cr tien rooster van bevordering, zijn onjuist 
en veroorloven niet het. gegronde van de klacht der belanghebbenden te 
onderzoeken. 

VRAAG. 

Op wr:tkw post van de /Jeg1·ooting zijn uitgetrokken de kosten van aankoop 
en onderhoud der molon·ijtuigm en moterbooten, waarvan de beambten van 
het ïlinisterie va11 ûpenbore If/erken gebruik maken? 
Zijn dereiskcstm der ambtenaren, die de motorrijtuigen gebruiken 1 bepaald 

evenals fen tijde (oen zij per spoo1· of anderszins reisden? 

ANTWOORD. 

De kosten voor den dienst van 's Rijks motorrijtuigen worden betaald op 
hel artikel der Gewone Begroeting betreffende het onderhoud dei· wegen, 
sedert J902, toen het toezicht per motorrijtuig werd ingesteld. 

De twee motorbooten, die hel bestuur van Bruggen en Wegen lot nogtoc 
bezit, werden aangekocht, de ecnc ten behoeve van den bijzonderen 
dienst op cl,~ vaarten in Limburg en Antwerpen, de andere voor het loc­ 
zicht over de verbeteringswerken aan de vaart ,·a11 Gent op Terneuzen. 

De kosten van dien aankoop werden betaald met de kredieten op de 
Buitengewone Begrooting, onderscheidenlijk toegekend voor de werken van 
Luik op Antwerpen en voor de vaart van Gent op Terneuzen. De onder­ 
houdskosten voor de twee motorboolcn worden toegerekend op het artikel 
der Gewone Begroeting : cc Onderhoud en verbetering van vaarten en 
rivieren » (artikel 12 van het ontwerp van Begrooting voor 1910). 

Sedert -19021 en in afwachting dat een organiek reglement met. bijzonder 
tarief, door de Ilekcnkamer gevraagd, den dienst der motorrijtuigen voor 
goed regelt, lieert de Rekenkamer tot nog toe aangenomen dat de reis­ 
kosten worden berekend evenals voor -190'2. 

Deze voorloopige regeling zal eerlang eindigen. 

VRAAG. 

Eene lnternatumole Commissie is belast me! het voorbereiden van de her­ 
zieninq der Overeenkomst, den 20a "1ei 1843 tusse/ten Belyië en Nederland 
9eslotc11 lot r,·geliny ran de1t afvoc1'! naar Nederland, van de waters der lage 
landen in Vlaanderen. Deze Commissie deed langs de g1·e11s, zoo in België 
als in Nederland, een aanzie11lij/1 opspo1'i11gswerk nerrichten voor al de 
bestaande afvo1wwc9e11. 

1s dat werk, wel/is volvoe1·ing de heer !Ui11istc1· van Openba1·e lYerken) 
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antwoordentl op eene vnwg, dni 24" Februari 1909 ter Kamer gesteld, als 
«ansuumde <1a11kondigde, nog niet voltrokken ? 

Den toesumd van m,9t1we~1 tien duizmd heetareu lage landen in Oost-Flaan­ 
deren, behocrende lol de icuterinqen Zwarte Sluis en Isabella .• hebben de 
belcwy!tebbenden zoo e,·y gnmnleeld, dat zij, uit hoofde vau de ve1·h·aging, 
zonder aarzelrn11a9e11oey 8~000 frank hebbmb~steed om zel], op Nederlw,dsclt 
gcbil'll, de vaart uil le diepe», die het tcaler van hunne polder» moet af roeren 
naar deu Braakman, 
Zullen mor de ttitdiepi,,g 1:cm die vaart, zooals de belanglœbbmdcn vra­ 

gen, door dm Slaat toe/agni worden g,,geven? 
Zat men eertauq, om dt: inqezetenen de noodige veilig!teid te 11ersclwffe11, 

ove1·gcw11 tot h~t ui/torren van de werken ten einde den grensdiik. << Frije 
/)Uk » in 'JOtden staal te brenqen , tie polderdijken ten zuiden tau de« rrijen 
Dijk b11iten dienst le stellen eu de buoenuuücre» van Ertoelde, Bouchuute, 
Assenede e11 Zelzufr, 1·001·dal zij in de polders st,·oomen, af le voeren naar 
den zijtak der court uan Terneuzen, om, eene meer gemalckel~jke af'watering tot 
stand te brengen~ 

ANTWOORD. 

Het werk, ter plaatse le verrichten met het oog op de studiën der Interna­ 
tionale Commissie voor de herziening van de Overeenkomst gesloten tus­ 
schen België en Nederland op 20 .Mei 1843, is nagenoeg voltooid. 

Nog heel onlangs werden onderrichtingen gegeven opdat hel ten spoe­ 
digste voltrokken wordc. 

Mijn Bestuur onderzoekt. welk gevolg client le worden gegeven aan het 
verzoek van de vereenigde wateringen der Isabella en der Zwarte Sluis tot 
het bekomen ecne toelage van den Staat uit hoofde van de kosten gedaan 
om te zorgen voor het afloopen van hun water langs den arm der Schelde, 
cc Braakman » geheelen. 

Het optreden van den Staat ware enkel te rechtvaardigen, indien de ver­ 
oorzaakte kosten voor bedoelde werken geen uitsluitende last zijn vau 
bewuste vcrecnigingen en indien het daarenboven bewezen is dat hier 
algemeen belang op het spel slaat. 

Mijn Bestuur doel thans overgaan tot de voorafgaande studiën om te 
weten welke werken noodig zijn tol bevestiging van den c< Vrijeu Dijk ». 
Zoorlrn bedoelde werken vastgesteld z.jn, zal men cenc overeenkomst 
moelen treffen met de belanghebbende polders voor het uitvoeren van die 
werken. 

Het afleiden van het water der bovenlanden naar de vaart gelegen bene­ 
vens de vaart van Gent op Terneuzen, wordt thans grondig bestudeerd door 
het bestuur van Bruggen en Wegen, opdat de Belgische afgevaardigden bij 
de Internationale Commissie in staat zouden wezen, aan deze degelijk ge~ 
staafde voorstellen aan te bieden. 

V HAAG. 
llerhaaldeliik verklaarde de heer JJJinister dat zijn bestuu» bezig is met het 

opmaken van het ontwerp der zeesluizen te bouwen aan de Krusesehun», bene- 
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den Antu:erpen, om den loe9an9 van de sehepen mogelijk te maken in ltel 
dokkanaal en in de zijdokken uielke men thans aan 'tgraven is. 

De /lliddena/äeeling uiensclu le weten of, bij het opmaken van het ontwerp 
der toeqangsgeul naar de sluizen »an Kruisschans, het Bestuur rek~ning 
houdt met de noodzakelijkheid om aanzienliike eer zatulinqen te be/ellen, die 
dan ook zouden veel kosten aan de Schatkist en de seheepcaurt erg belem­ 
meren. 
Het algemeen plan, aan het Parlement medeqedeetü.vocreiet eene geul die, 

·ingeval de huidige reede van Kruisschans wordt behouden, nagenoeg ander­ 
luilcen kilometer lang zot« wezen. 
Naor d(', meenuuj van bevoegde mamwn, zou eene zoo lange raarqeul jaar­ 

l~jlcs verzanden met ten minste 1;ijf honderd duizend kubieke meter. 
Diende er niet, uoor de sluis, eene plaats te worden aangewezen, waarbij, 

ingeval de reede aan de Kruisschans wordt belunulen; de ·vam·geul, cue leuyte 
van slechts drie honderd meier hebben zon en de verzanding dan ook omtrent 
vijfmaal minder ::ou wezen? 

ANTWOORD. 

Zooals de Hegeering het reeds herhaaldelijk verklaarde, is het algemeen 
plan der haveninrichtingen benoorden Antwerpen, dat aan het Parlement 
werd medegedeeld, slechts ecne schets. 
In de studiën betreffende het ontwerp der zeesluizen te bouwen aan de 

Kruisschans, - studiën die thans voltooid zijn-, trachtte het Bestuur, om 
zooveel mogelijk de verzanding te verminderen, aan de toegangsvaargeul 
enkel de lengte te geven, die noodig werd bevonden opdat de schepen 
hunnen loop kunnen stuiten alvorens de sluizen le be rei ken. 
Ingeval de huidige reedc aan de Kruisschans wordt behouden, zal bedoelde 

vaargeul veel korter zijn dan de lengte waarvan sprake is in de vraag der 
Mi<ldcnaf dceling. 

Evenwel zou eene lengte van 500 meter klaarblijkelijk ontoereikend zijn 
voor eenc vaargeul naar sluizen gebouwd om schepen toc te laten, die ten 
minste 500 meter lang zijn. 

VnAAG. 

Hoeverre slaat hel met de zware herstellinçsioerke» aan de Kcnqres­ 
kolom? 
Zal het monument ontdaan zijn van de stelling, die werd opgericht, tegen 

de aanstaande IP'creldtenloonstelling le Brussel? 

ANTWOOIID, 

Die werken zullen voltooid zijn en de maatregelen zijn genomen opdat het 
monument worde blootgelegd tegen H, April. 

VRAAG. 

ln hoeverre zal 's Konings paleis en dezes omtrek ontdaan zijn, tegen de 
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aanstaande Tentoonstelling te Brussel, ran de stellinqru en af .siuüiuqen die 
werden opgericht? 

ANTWOORD, 

Misschien zal, op 23 April, nog enkel de stelling overblijven, vereischt ter 
voltooiing van 't beeldhouwen van de kroonlijst, dat overigens reeds ver 
gevorderd is. 

De andere stellingen zullen weg zijn. 
De bestaande afsluiting zal eerlang worden vervangen door eene voor­ 

loopige afsluiting met openingen erin, weinig hoog, en de werken tot het 
schikken van het paleizenplein zullen binnen drie of vier maand vol­ 
tooid zijn. 

VnAAG. 

Op 29 December 1909~in den Senaat, antwoordende op de hun qestelde vraqe», 
drukten de heere» Liebacr! ,M iïuster uun Fiuanciëïi.en Detbeke. 11/ inister van Open­ 
vare !Yerken, ziclt uit over !tet onderhoud van de gevouwen der Civiele /. ijs/ als 
volgt : 

(( De heer l.iebaert. "1inister van Financiën. - cc Eindelijl.-, wat bet1·c/i het 
>> onderhoud van de K 011i11klfjlœ woningen, dat cnderlunulis ten laste van de Civiele 
» LUst, uitgenomen de zware herstellingswer/ien; op lnl1'gerrechtelijk gebied zUn 
» deze laatste gelUkgesteld met de bouwwerken ol herbouwiuyswerken, en 
» ten laste noch van de vruchtverbruiker, nocli van den bewoner. /)e;:,e regel geldt 
n voor de Civiele lijst. » 

>) IJe heer Dclbeke, Minister van Openvare Werken.-« MUne lleeren, de aclu­ 
» bare heel' Houseau de le/wie vmayt mij te wiens laste is gestel,/ het onder­ 
n houd van de gebouwen der Civiele Lijst. Het antwoord is heel eenvomli[! : De 
>> yebouwen der Civiele Lijst maken deel uit van de f(oninkl!jke woning die liet 
u Paleis van Brussel is. Bijgevolg is het yewoon onderhoud ten laste van de 
n Civiele Lüsi. •> 

De Ill uidenu] deeluu; verzoekt den heer Minister haar te laten weten : 
1° J Van11ee1· de zuxne he1·~tellingswerken zullen aangevangen worden, die 

sedert lctng onontveerl1}k zijn aan de gebouwen der Civiele Lijst, namelijl: liet 
gedeelte/Uk opnieuw berapen van de buitenmuren, hel schilderen van de venster­ 
ramen, van lie; houtwerk en van de ~evels? 

2° Wellœ maatregelen voortaan zullen genomen worden opdat de uereiscùte 
zware herstellingswerken aan de lwninldijlw woningen bijtUds kunnen uiujecoenl 
worden? 

Kan daartoe geen ooereenkomst ioordc« aet1·0/(en tussclien. den Minister van 
Openvare Werken en de Civiele Lijst, opdat tot hel omstandig onderzoek van de 
koninklijhe woningen en dezer a/7wnlwlU!dwden, met het oog zoowel op de kosten 
van gewoon onderhoud als op de kosten van zwm·e herstefli11gcn, op bepaalde 
tijden zou ioorden overgegaan door afgevaardigden én van den Minister van 
Openbare ff/erlœn én van de Civiele Lijst? 



( H ) [ Nr 85. ] 

ANTWOOllD. 

1° Het opnieuw berapen van de buitenmuren, het schilderen van de 
vensterramen, van het houtwerk en van de gevels der gebouwen van de 
Civiele lijst, zal ondernomen en voltooid zijn tegen de opening der Wereld­ 
tentoonstelling. 
2° Dergelijke overeenkomst is wenschelijk en zal voorgesteld worden. 

* * * 

Het ontwerp van Begrooting werd aangenomen door al de aanwezige 
leden, buiten twee. De Middenafdeeling heeft insgelijks het verslag goed­ 
gekeurd. 

/Je Persfaggeve1·, 

VERHAEGt:N. 

De Y oorsitter, 
Atv. HARMIGNIE. 


